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FAIRE ECHEC A LA DROITE 

I 

Appel 
du PCML 

L e premier tour des élections cantonales a clai­
rement fait apparaître qu'elles revêtaient cette 
fois-ci une importance politique nationale. 

Les forces de droite, après u n temps de désarroi 
consécutif à leur défaite de mai-juin dernier, ont 
g o m m é leurs divisions, se sont remobilisées et ont 
fait jouer leurs n o m b r e u x atouts. Elles ont voulu 
faire de ces élections l'occasion d'une première re­
vanche politique destinée à en préparer d'autres. 
L e premier tour de ces élections cantonales consti­
tue pour elles u n succès. Les résultats traduisent u n 
rétablissement de leurs positions, u n recul de la 
gauche par rapport a u x élections législatives de 81 
et cantonales de 1 9 7 6 . 

Il est trop tôt pour tirer toutes les conclusions po­
litiques de ce scrutin ; le second tour et l'examen 
minutieux des résultats permettront de le faire. 
Cependant, il faudra bien s'interroger sérieusement 
à gauche sur les raisons de ce recul. Certains se 
sont empressés de conclure à la nécessité d'une 
«pause» dans les réformes. T o u t au contraire, une 
politique qui m é n a g e les intérêts capitalistes, qui 
protège leurs bastions dans l'appareil d'état, qui 
multiplie les hésitations, les prudences et les con­
cessions, ne saurait que conduire à l'impasse et à 
l'échec. Elle ne répond pas à l'attente des travail­
leurs, de la jeunesse et des autres couches populai­
res, telles que les paysans. C o m m e n t n'en résulte­
rait-il pas des désillusions et des difficultés de m o ­
bilisation des forces ouvrières et populaires? D'au­
tant que l'ensemble de celles-ci, dans les conditions 
actuelles d u scrutin cantonal et en raison d u 
«barrage» de l'argent n'ont p u s'exprimer pleine­
m e n t . 

Dans l'immédiat, à l'occasion d u deuxième tour 
de ces élections cantonales, et quelles que 
soient les appréciations critiques que nous 

portons sur l'action gouvernementale depuis le 10 
m a i , il convient de mettre en échec les candidats de 
droite. L e succès dès forces de droite ne pourrait 
qu'encourager les attaques patronales contre les 
travailleurs, consolider les capitalistes dans leur 
intransigeance. 

L e 2 1 mars, le P C M L appelle à mettre tout en 
oeuvre pour faire échec à la droite. 

L e Secrétariat politique du P C M L 
le 1 6 mars 1 9 8 2 

APRES LE PREMIER TOUR 
es résultats du premier tour 
des élections cantonales 
ont donné lieu à des pré­

sentations et des interprétations 
différentes, tenant en particulier 
au classement des voix obtenues 
par les candidats • divers gauche » 
dans la majorité ou l'opposition, 
les élections cantonales présen­
tent, en effet, la caractéristique, 
en particulier dans les petites 
villes et les régions rurales, d'ac­
corder un poids important aux 
personnalités locales, au-delà de 
leurs étiquettes politiques. C'est 
ce qui rend difficile l'interpréta­
tion des résultats et les compa­
raisons avec les élections prési­
dentielles ou législatives de 1981, 
canton par canton. 

Mais pris globalement, les ré­
sultats du premier tour des élec­
tions cantonales dégagent des 
tendances générales quant à 
l'évolution de l'électorat et des 
rapports de forces dont il est né­
cessaire de faire une première 
analyse. 

La participation électorale a 
atteint 68,42%, soit le plus fort 
taux enregistré pour des élections 
cantonales depuis 1945. En 
1976, dans les mêmes cantons, la 
participation n'avait été que de 
65,3%. M ê m e si des disparités 
importantes sont enregistrées se­
lon les départements (plus de 
4 0 % d'abstention en Scine-St-
Dcnis et dans le Rhône, à peine 
plus de 2 0 % en Lozère, en Dor 
dogne et dans le Lot), celte par­
ticipation élevée, traduit l'im­
portance des élections cantona­
les cette année. D'une part, il 
s'agissait de la première consul­
tation nationale depuis les élec­
tions du printemps 81. D'autre 
part la mise en application, dans 
les prochains jours, de la loi de 
décentralisation va entrainer un 
accroissement des pouvoirs des 
conseils généraux et, en particu­
lier de leurs présidents. 

Le rapport de forces droite-
gauche s établit, selon les statis­
tiques du ministère de l'Intérieur, 
à 49,92% pour la droite contre 

49,59% pour la gauche, les éco­
logistes représentant 0,44%. Les 
chantres du R P R et de l'UDF 
ont crié victoire, ont parlé de 
désaveeu de la politique gouver­
nementale, d'échec de la majori­
té. En fait, ces résultats sont 
bien peu différents de ceux du 
premier tour de l'élection prési­
dentielle de 1981 : à l'époque, 
l'ensemble des candidats de 
gauche avait recueilli 46,79% 
des suffrages et ceux de droite 
49,31%. Les résultats sont, par 
contre, très différents de ceux 
du premier tour des législatives 
de juin 81 : la gauche avait dé­
passé les 5 5 % et la droite n'avait 
atteint que 43,15%. Mais ces 
élections ont eu lieu dans le 
contexte très particulier créé par 
l'élection de François Mitterrand, 
le 10 mai. ce qui a déformé les 
rapports de forces électoraux. 

La stabilité relative droite-
gauche par rapport au premier 
tour de l'élection présidentielle 
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AMNISTIE : 9 C A S S U R 10 S O U M I S A L A JUSTICE 
6 mors «près le vote de la la loi d'amnistie -ouvrant droit * le 

réintégration pour tas représentants du penonnel licencies pour fautes 

commise! en relation avec leur mandat- d a m 9 cas sur 10, cet réintègre 

lions M vont pas encore effectives. D a m nombre dt cas. le patron refuse, 

l'inspecteur do Travail intervient, on ta retrouve aux prud'hommes C'est 

le coup d'envoi d'une nouvelle procédure avec ippel, cassation. Bien sou 

vont, tel patron essaient de prouver qot tes fautas commises étaient sans 

rapport avec ter mandat de représentent du personne*. C'est ce que tente 

de faire prévaloir la société Cerner on Iran Works è Béliers, à propos du 

licenciement dt Augustin Ascençi, licencié pour faute grave commise eu 

cuun d'une grève. Ainsi la direction do le Thoimon-CSF de Matahoff, obli­

gée après un premier refus dt réintégrer deux délégués C G T dam leur an­

cienne usine, leur a proposé une réintégration dans une autre unité du 

groupa i 2 k m dt leur établissement d'origine. Refus des deux intéressés 

qui depuii le 10 novembre 1981 gagnent chaque jour l'usine de Matakotf. 

La direction les rémunère sans leur fournil de travail. Mais la Thomson 

fait appel du jugement dot prud'hommes différant la réintégration effet 

uve. Certeno, délégué C G T i Billancourt, a été réintégré i Meudon. une 

usine de 100 personnes. 

Le loi d'amnistie concernait aussi les sanctions disciplinaires pronon 

eéts i regard dos salariés. Toute tract do sanction et toute mention des 

faits qui l'ont motivée doivent être retirées des dossiers du penonnel. Selon 

lo ministère du Travail, la plupart dos employeurs auraient retiré do lours 

dossiers les mentions des fautes commises avant la 22 m » 1982. Très pou 

de procès-ver baux ont lté drossés pour non épuration des dits dossiers. 

Mari aucune opération dt contrôle systématique n'a été déclenchée. Seuls 

quelquts dossiers ont été vérifiés par les inspecteurs du Travail soit Ion de 

visites hnbituHIti, sort sur alerte dos salariés. La loi d'amnistie risque de 

rester lettre morte uns intervention dm travailleurs. 

LE M A I R E 0 E S 0 W E T 0 
A PARIS E T L Y O N 

La maire raciste dt Sovrtto 

( Afiiqut du Sud} a été reçu par 

Francis Collomb, sénateur-maire de 

Lyon, qui lui a proposé un «pacte 

d'amitié économique et culturel a, 

Soweto avait été rendue tristement 

célèbre, voici quelques années, par 

les massacras perpétrés par le pouvoir 
de l'apartheid contre les Noirs. Lo 
maire de Soweto avait été, auparavant, 
reçu i l'hôtel da ville de Paris par 
un adjoint de Chirac. On ignore 
si le maire de Soweto a ensuite fait 
étape A Nke, haut lieu du racisme 
jumelé avec Lt Cap. 
Dans un document rendu public 

récemment, l'ASTIAM (Association 

de solidarité avec las travailleurs 

immigrés des Alpes-Maritimes) rtvélt 

un projet de Médecin par lequel ce 

dernier entendait construire A l'écart 

de Nice, A Lingostiera, une cité d a m 

laquelle il aurait regroupé immigrés 

et Gitans, célibataires et familles 

• Je suis partisan du développement 

séparé t aurait déclaré Médecin en 

préaueitent son projet en décembre 81 : 
piécisant que les familles immigrées 

et gitanes pourraient circuler libre­

ment (sans passeport comme dam 

les bantoustans il'Afrique du Sud). 

NE DITES PLUS : 
« I N T E R V E N T I O N * . MAIS 
« ASSISTANCE i 

En effet après lt 10 mai 1981. 

l'expression do forces d'intervention 

(troupes de paras ou de fusiliers 

maiins spécialisées dam les interven­

tions de typo néo-colonialistes outre­

mer) a disparu pour être remplacée 

par celle iln forces d'assistance rapide. 

SI l'expression a changé, les forces 

d'intervention, elles, sa maintiennent 

el sont m ê m e renforcées. 

En témoigne la visite effectuée, lt S 

mars, pair Hernu t la 11" 1 1* Division 

parachutiste de Paa : « La 11""' 

Division parachutiste est. par 

excellence, l'outil d'intervention le 

plus rapide au bénéfice d'actions 

dont la phase initiale implique la sur­

prise, u S'agit-il de missions d'ordre 

strictement humanitaire ? Il semblerait 

que non. Hernu a évoqué « les 

intérêts» dt lt F rince* sur l'ensemble 

duglobe» ot t le rôle pilote» qu'elle 

Repères économiques 

DEPENSES PUBLIQUES: 

LE FEU PASSE AU ROUGE 

Laurent Fabius puis François Mitterrand viennent 
dt lancer un cri d'alarme : le déficit du budget pour 
1983 pourrait bien atteindre 220 milliards da francs. 
Ot plut, comme la croissance économiqut s'avère être 
plus faible que prévue (2,5% au lieu dt 3,3%), il oit A 
craindra des rentrées fiscales moindres. 

Aussi, François Mitterrand vient il de déclarer que 
lt déficit t devra être contenu dans des limites raison 
nablas. c'est Adiré proche de 3% du produit intérieur 
brut, analogue à celui de la plupart des grands pays in­
dustriels». Et, dn préciser : «Les dépensas anciennes 
devront être réexaminées, voire remisas en cause è la 
lumière da cette priorité et les dépansas nouvelles 
sélectionnées avec rigueur.» Bref, on prêche ICI pour 
une évolution modérée et maîtrisée dos dépenses pu­
bliques Toutefois, F. Mitterrand souligna que la pré­
paration dt et budget devra être soumise té la seule 
priorité d» l'emploi». Mais, jusqu'A présent, aucune 
mesure précisa n'a été avancée. 

Ce frein aux dépenses publiques doit donc être 
subordonné A la priorité dt l'emploi, nous dil-on. 
Mais, qu'entend le gouvernement par priorité dt 
l'emploi : In dispositions futures vont-elles être d a m 
le stm des intérêts des travailleurs ou bien, au con­
traire, au profit des monopolos? Cela signifie-t-il, 
par example, de nouvelles créations d'emplois dans 
I» entreprises publiques, des grands travaux publics 
engagés ou bien, A l'opposé, des aides aux monopo­
les? Car, l'on sait trop bien que les aides de toutes 
sortes, las subventions accordées aux firmes sont 
sans aucune garantit d'embauché, utilisées par ces 
trusts pour acheter des biens d'équipement leur per­
mettant d'accroître la productivité, uns de nouvel­
les tmbauches, voire en jetant des travailleurs A la 
rut et tn augmentant les cadences pour ceux qui res­
tent ou encore, pour investir A l'étranger dans des 
industries dites de main-d'rauvrs. 

D'autre part, cette exhortation A la limitation des 
dépenses du budget va-t-elle se traduire par des coupes 
sombres que l'on a connues également trop bien sous 
Giscard-Barre dans certains programmes d'infraitructu-
re collective, au détriment des conditions de vie des 
travailleurs, par un frein aux dépenses de fonctionne­
ment qui comprennent en particulier les salaires dos 
fonctionnaires? 

Enfin, l'on parla beaucoup d'une réforme fiscale 

susceptible d'accroître In rentrées de fonds pour 

l'Etat el venant quelque peu financer ce déficit. Pour 

l'instant, aucune mnure concrète n'est précisée. Celte 

réforme va-t-elle consister A augmenter In impôts pour 

les travailleurs venanl amputer d'autant le pouvoir 

d'achat, telle une hausse de T V A ( impôt que l'on paye 

chaque fois que l'on achète d n marchandises) comme 

le CNPF le préconise ou bien va-t-elle enfin u concré­

tiser par un impôt sui la fortune frappant In profits 

d n capitalistn? 

RESTRUCTURATIONS 

A L'ITALIENNE 

Dans la chimie, vient d'être ôleboré un plan d'assai­
nissement mis au point par lesdeux monopoles italiens : 
Montedison et l'ENI. Ce plan prévoit la fermeture de 
trois centres de Montedison, A Bnndisi. Ferrari et Ter­
ni. Conséquencn : 18000 personnes sont jetées à la 
rua. 

De plus, le trust Enoxy, formé par l'association avec 
l'ENI et le groupe US Occidental Petroleum, vient 
d'acquérir le trust International Synthétic Rubber 
(ISR) en vue de devenir le numéro 2 d n producteurs 
de caoutchouc synthétique en Europe, après Bayer. 
Une telle restructuration va amener ce monopole à 
harmoniser set différentes productions el... A fermer 
ses usinn en Italie titimén intuffiumment rentables 
Nombre de licenciements sont IA encore A prévoir. 

D a m la sidérurgie, une vaste restructuration est en 
cours : Fmsider (du groupe IRI), premier producteur 
européen d'acier avec 13,7 millions de tonnes, et Tek 
sid (du groupa F ..ni. tpécieliaé dans la sidérurgie fine, 
s'unissent. A cet effet, doux firmes sont créées. La pre­
mière (80% de parts détenun par Fmsider et 20% par 
Teksid) se constitue pour les produits plats; la seconde 
(51% Finsider et 49% Teksid) pour les aciers spéciaux. 
Cette union devrait donner un ensemble d'une capaci­
té supérieure A 2 millions de tonnw pour devenir le 
numéro 1 européen des aciers spéciaux. 

Résultat : maints iravailleurs seront jetés A la rue. 

Déjà, on prévoit la supprnsiun de près de 3000 em­

plois sur 25000 emplois cher Teksid. 

Rubrique réalisée par 

Catherine L E M A I R E et Pierre B A U B Y 

entend jouer «dans le dialogue 

Mord-Sud». A coup de paras? 

Il s'agit bien, comme auparavant, 

de la protection de nos n intérêts 

hors de France et dans le monde» ot 

dam ce but «la France se doit de 

disposer, comme moyen d'action, 

d'une force très mobile et tris dispo­

nible dont la mission immédiate 

d'assistance pour protéger, secourir, 

s'interposer, honorer ses engagements 

internationaux, a 

Les moyens ne manquent pas pour 

secourir, protéger In intérêts pas 

si désintéressés que ça des monopoles 

dam les ex-colonies françaises. 

La 11 orne d.P comprend 15 000 
volontaires dont la moitié d'engagés. 

Elit comtitue le fer de lance et la 

composante terrestre da la force 

d'intervention rapide. Il faut y ajouter 

la 9 t m i Division d'infanterie de 

marine (en Bretagne) et la 3 l a m * 

Brigade dans le sud-ouest, appuyées 

par les deux porte avions de la 

marine nationale. 

Lt général commandant la division 

a demandé A Hernu que le 5* n , B 

régiment d'hélicoptères de combat 

en garnison A Pau et A la disposition 

du chef d'état-major des armées, reste 

eu service de la 1 1 , m * D ivrston p our 

en augmenter la puissance de 

destruction antichars. C o m m e on le 

voit, il s'agit d'une assistance très 

musclée, on pourrait l'appeler : 

B Foict I tranquille) d'intervention*. 

N O U V E A U G R O U P U S C U L E 
D'OPPOSITION 

C'ntle Figaro-Aurore de Hersant 
qui annonce la création du «Centre 
d'études et de nteberchas 
constitutionnelles, législatives et 
économiques» (CERCLE) 
A r initiative dt Millon et d-Aubert, 
deux députés U D F , et dt Seguin et 
Michel Noir. C n quatre wstkiers. 
qui M sont distingués par la niveau 
de leurs attaques notamment Ion du 
débat A propos de l'impôt sur la 
fortune, entendent dresser une 
«radioscopie» de la société française 
«afin de trouver les éléments d'une 
thérapie». On ne peut que souhaiter 
que In médecins du C E R C L E n'aient 
iamais l'occasion d'exercer des soins 
dont on a trop souffert durant 23 ans. 

REIMS M O N T P E L L I E R : 
A C T E S RACISTES 

Tandis qu'A Reims deux librairies 

étaient incendiées (avec inscriptions 

nazies sur les murs), A Montpellier 

une bombe a explosé A la porte 

de la mosquée et des coups de feu 

ont été tirés contre un bar frèqutnté 

par des Maghrébin. 

Ces derniers attentats ont été 

reuendientéa par le groupe fasciste 

Charles Martel. Dans lai 2 villn.le 

M R A P a demandé «aux autorités 

publiques de prendra des mesuras 

énergiques contre les auteurs da 

ces violences». 

E N Q U E T E C O N T R E 

L A G U L F - O I L 

Le 8 janvier 1979. la Bételgeuse, 

un pétrolier de 121 000 tonnn, 

armé par la Compagnie française de 

navigation, filiale de l mal, explosait 

au terminal de Bantry Bay, installé 

et géré par Gulf-Oil ( multinationale 

US). 50 personnes dont las 40 marins 

de l'équipage ont péri dans cette 

catastrophe. Après plus de 2 ans 

d'enquête, les experts du gouverne­

ment français refusent de se 

prononcer sur In responsabilités 

dam la catastrophe du Bételgeuse. 

L'ebsence dt témoins directs t tous 

ceux qui se trouvaient sur le bèteau 

ou sur l'appontement sont morts) 

rend difficile l'établissement dn faits. 

Mais I B rapport fait surtout état d n 
ri témoignages partiels tendancieux 

ou même faux» du personnel 

en service au terminal da la compagnie. 

Ils regrettent queen témoins n'aient 

pu être entendus qu'après « des 

contacts prolongés avec une équipa 

spécialisée de la Gulf». 

L'enquête n'a, par ailleurs, démarré 

que le 14 mai 1979, après élaboration 

pendant plusieurs mors d'un 

«scénarios auquel «ces témoins 

avaient décidé de s'en tenir». Lo 

rapport conclut que de nombreuses 

vies auraient pu être épargnées, si 

l'appontement du terminal avait été 

équipé de moyens d'évacuation 

efficaces. De fait, le document publié 

au Journal Officiel, conclut A un 

demi échec de l'enquête. Français et 

Irlandais se renvoient la balle, de 

même que Total et Gulf-Oil dont la 

rapacité n'nt plus A démontrer. 

L A S N E C M A C O N D A M N É E 

E N J U S T I C E 

Le tribunal de Grande instance de 
Paris vient de déclarer nu lin In 
notes de la direction de la S N E C M A 
Villaroche et Gtnnevill*rs. 
subordonnant In augmentations 
de salaires A une clause de 
«presenté/sme» (moins de 10 jours 
d'ebsence dam l'année). C'nt A la 
suite d'une requête de la CGT qu'nt 
intervenu ce jugement. Fin 1979, 
début 1980, la clause de présentéisme 
qui pénalisait In malades, accidentés, 
grévistes avait suscité de nombreuses 
actions, notamment A Villaroche. 
Le jugement du tribunal de Paris 
annule un dangereux précédent que 
le patronat ne demandait qu'A 
généraliser. 
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AC¥UAIL1TE 
LE PCML DANS LES CANTONALES 

DES BATAILLES POSITIVES 

Notre parti avait présenté 4 
candidats aux cantonales 
du 14 mars; ils ont obtenu 

4 % des suffrages exprimés en 
moyenne. A Orléans-La Source. 
Alain Dupré a obtenu 1,5% des 
voix; à Uckange-FIorange (Mo­
selle), Jean-Louis Malys a 
rassemblé 4,05% des voix; dans 
le canton de la Châtre (Indre), 
Jean-Pierre Valeix, 4,20% des 
voix et Michel Papin, dans le can­
ton de Mayet. a rassemblé 6,29% 
des voix. 

Quatre candidats sur près de 
2000 pour l'ensemble du pays, 
cela ne pèse pas dans la vie natio­
nale française. Nous le savions 
d'entrée de jeu. D'autres forma­
tions politiques, écologistes ou 
d'exiréme-gauche, n'avaient pas 
du tout présenté de candidats 
ou fort peu. Le PSU lui-même 
n'en a aligné qu'environ 200. 
C'est un fait politique de ces 
cantonales qu'on aurait tort de 
passer sous silence. En effet, les 
conditions du scrutin, les moda­
lités financières (remboursement 
des frais à 5 % des suffrages), les 
limites à l'expression publique 
dans la presse nationale et les 
médias, excluent de la vie politi­
que électorale bon nombre de 
forces politiques du pays. Le sys­
tème concourt à polariser sur 
quatre grands partis et à éliminer 
peu à peu tous les autres. Cela 
est surtout vrai à gauche, parmi 
les forces ouvrières et populaires 
où le barrage de l'argent consti­

tue un obstacle infranchissable. 
Considérons notre parti : il a pré­
senté quatre candidats, ouvriers, 
paysan et enseignant, militants 
actifs dans l'entreprise et sur leur 
localité; il y a beaucoup d'autres 
camarades de cette trempe dans 
nos rangs, présents sur le terrain, 
qui n'ont pu exprimer les propo­
sitions et points de vue du parti, 
en raison des barrages de l'argent 
et des médias. O n touche là à 
une question vitale et terrible­
ment concrète : celle de la démo­
cratie, celle des moyens effectifs 
de l'exercice de la démocratie 
dans notre pays. Il ne suffit pas 
que le suffrage universel soit uni­
versel : encore faut-il que toutes 
les forces organisées soient en 
possibilité matérielle de s'y sou­
mettre, de tirer des professions 
de foi et des affiches, de faire 
connaître leurs propositions 
dans la presse et les médias. De­
puis le 10 mai. rien n'a changé 
dans ce domaine et la bataille 
est très très loin d'été gagnée. 

Or, les résultats de nos candi­
dats, si modestes et de significa­
tion limitée soient-ils, manifes­
tent la réalité de points de vue, 
de courants, de «sensibilités» à 
gauche que les limitations dans 
la présentation des candidats à 
l'échelle nationale ont occultés. 
11 s'agit bien de points de vue dé­
libérément décidés à battre la 
droite, les forces patronales et 
réactionnaires locales ; la candi­
dature de J-L Malys, Pun des 

animateurs de la grève récente 
aux Forges d'Uckange, celle de 
Michel Papin, militant paysan 
combatif, celles des deux autres 
camarades ont été sans ambiguï­
tés. Et elles ont contribué à faire 
reculer les forces réactionnaires : 
à Mayet, dans la Sarthe, le con­
seiller général sortant, de droite, 
a perdu 11 % des voix ; notre can­
didature y est bien pour quelque 
chose, puisque les autres candi­
dats de gauche ont maintenu ou 
amélioré leurs scores. Autrement 
dit, nos candidatures ne sont pas 
des candidatures de division des 
forces populaires et ouvrières ; au 
contraire, elles ont contribué à 
l'action contre les forces réac­
tionnaires locales, de manière 
positive. 

C'est que nos quatre candidats 
avaient des choses à dire, préci­
ses, concrètes, liées à la vie loca­
le des ouvriers, des employés, 
des paysans, des jeunes, des fem­
mes du canton. C'est que nos 
quatre candidats n'ont pas seule­
ment des propositions à faire, 
des revendications à énoncer 
mais ils ont aussi des luttes, des 
actes, des preuves à leur actif; 
à Aubigné, village où habite Mi­
chel Papin, il a recueilli près de 
1 1 % des suffrages; dans le quar­
tier des Forges où habite Jean-
Louis à Uckange, il a rassemblé 
de 8 à 9 % des voix. Ce sont des 
indications intéressantes quant à 
l'intérêt que suscitent les points 
de vue et les actions de notre 

APRES LE PREMIER TOUR (Suite de la une) 
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est une confirmation éclairante 
de l'analyse de l'élection de 
François Mitterrand : elle n'a 
pas été la résultante d'un grand 
mouvement populaire, d'une 
mobilisation de masse, mais 
principalement des divisions de 
la droite. 

A l'occasion de ces élections 
cantonales, la droite a su gom­
mer ces divisions. La tactique 
des candidatures uniques, com­
m e lors des législatives partielles 
de janvier, a été souvent payante 
et a permis l'élection, dès le pre­
mier tour, de 186 R P R (qui dis­
posait de 191 sortants), de 318 
U D F (401 sortants) et de 258 
divers droite (329 sortants). 

Les résultats de la gauche. 
pris globalement, s'ils sont en 
continuité avec ceux du premier 
tour des présidentielles,marquent 
un tassement, en particulier par 
rapport aux cantonales de 1976. 
Dans la plupart des cantons, il 
n'y avait que 2 candidats de gau­
che: PCF et PS. Ils n'ont.àl'évi. 
denec. pas réuni l'ensemble de* 
suffrages ouvriers et populaires. 
Les hypothèses explicatives de 
cette faible mobilisation de 
l'électoral de gauche vont bon 
train : pour certains ce serait la 
sanction d'une politique gouver­
nementale qui va trop vite et 
trop loin. Jean Auroux, le minis­
tre du Travail, déclare que «nous 
devons parvenir à un rythme 
nouveau qui soit plus adapté et 
plus en phase avec les espérances 
des Français. » Pour d'autres, au 
contraire, c'est la lenteur du 

changement qui serait en cause. 
André Lajoinie déclare quV/7 
semble qu'un certain nombre 
d'électeurs a trouvé que le chan­
gement n'allait pas assez vite*. 
Georges Marchais parle du «fait 
que les effets du changement ne 
sont pas. au bout de quelques 
mois, pleinement ressentis par 
tous les Français qui ont mis leur 
espoir en lui». Il serait prématu­
ré de vouloir tirer des conclu­
sions péremptoires des résultats 
du premier tour des cantonales. 
D'une part parce que le second 
tour n'a pas encore eu lieu et 
qu'il sera décisif quant à la 
future majorité des conseils gé­
néraux dans bon nombre de 
départements. D'autre part par­
ce que cela suppose une analyse 
approfondie des différentes évo­
lutions intervenues, pas seule­
ment sur le plan électoral. 

Un facteur d'explication est, 
en toute hypothèse, à prendre 
en considération : le mode de 
scrutin (majoritaire à deux 
tours), les barrages financiers 
( non-rem bourse ment du maté­
riel électoral en dessous de 5 % 
des suffrages), ceux des médias, 
en particulier audiovisuels, ont 
empêché l'ensemble des forces 
populaires de s'exprimer à l'oc­
casion de ce premier tour. Sur 
2000 cantons, il n'y a eu que 
177 candidatures écologistes, en­
viron autant du PSU, 4 du P C M L 
et cela se retrouve dans les résul­
tats globaux. Les résultats de 
l'«extrême-gauche» dans les sta­
tistiques officielles sont en 

moyenne de 4 à 5% dans les can­
tons concernés. Le premier 
enseignement de ces cantonales 
est qu'il faut modifier profondé­
ment le système électoral et per­
mettre à l'ensemble des compo­
santes de la gauche de s'expri­
mer. 

Les résultats du PS marquent 
un léger progrès par rapport tant 
au premier tour des présidentiel­
les qu'aux cantonales de 1976 et 
1979. Mais ils apparaissent très 
inégaux selon les régions, dépar­
tements et cantons. Tout c o m m e 
ceux du PCF. Les 15,87% de 
voix qu'il a enregistrés se situent 
â mi-chemin des résultats de 
l'élection présidentielle ( 15,34%) 
et des élections législatives 
(16,12%). Ils sont inférieurs de 
près de 7 % à ceux du premier 
tour des cantonales de 1976. II 
y a confirmation du tassement 
sensible enregistré au printemps 
dernier. L'explication du «vote 
utile» pour le PS, si elle interve­
nait alors, ne permet pas d'ana­
lyser le résultat de dimanche 
dernier. Nous aurons, là aussi, 
l'occasion d'y revenir. 

Le second tour a, dans ces 
conditions, une importance dé­
cisive. La gauche n'a eu que 
191 élus au premier tour contre 
763 pour la droite. Sur la base 
des résultats du premier tour, 
la droite a 249 ballotages et la 
gauche 606. Dans plus de 200 
cantons les résultats semblent 
incertains. Battre la droite est 
bien l'enjeu de ce second tour. 

Pierre B A U B Y 

parti et de ses militants. La cam­
pagne qui a précédé, a mis en 
évidence cet intérêt :à Uckange, 
une cinquantaine de personnes 
rassemblées le 9 mars autour de 
Jean-Louis Malys; à la Châtre et 
à Aubigné, une vingtaine de per­
sonnes autour de nos camarades. 
A Uckange, un «comité» de sou­
tien a épaulé nos efforts ; à Or­
léans et ailleurs, de bons contacts 
ont été noués avec des militants 
d'autres organisations populaires. 
Ce sont des batailles intéressan­
tes où notre parti a des choses à 
dire, des choses à faire et quand 
il a les moyens de le faire, il est 
entendu, il n'est jamais seul et 
apporte une contribution positi­
ve à la lutte pour les revendica­
tions des travailleurs de notre 
pays, pour le développement de 
leurs forces pour battre les forces 
du capital, pour conquérir des 
changements réels et décisifs. 

Dans un an. se tiendront les 
élections municipales et régio­
nales. U s règles n'en sont pas 
fixées encore. Les résultats de 
ces cantonales montrent, à l'évi­
dence, qu'un changement en 
profondeur du mode de scrutin 
(proportionnelle intégrale), des 
pratiques électorales au plan fi­
nancier (remboursement du ma­
tériel légal, notamment), des 
moyens de l'expression publique 
démocratique par les médias, 
peut permettre de mobiliser l'en­
semble des forces ouvrières et 
populaires dans la bataille et de 
contribuer à faire reculer les for­
ces de droite. C'est une des con­
ditions minimum du change­
ment : la majorité gouvernemen­
tale s'engagera-t-clle dans ces ré­
formes? 

Camille G R A N O T A tain Dupt* 

GOUVERNEMENT 
LES FAUTES 

DU MINISTRE OEFFERRE 

«M 
'erveilleuse preuve 
de l'indépendance 
des tribunaux*. Le 

commentaire ressemble ù un rire 
jaune lorsqu'il concerne la con­
damnation du ministre de l'inté­
rieur au terme d'un procès en 
diffamation à lui intenté par le 
chef de l'opposition. 

Ainsi, la réjouissante estocade 
portée par Delïerre à rencontre 
des dirigeants du R P R tourne 
au moins provisoirement- au 
fiasco. Et ceux qu'on espérait un 
peu plus discrédités par la révéla­
tion publique de leurs liens 
occultes avec le milieu, en sortent 
blanchis par le ministre lui-même 
qui affirme aujourd'hui ne pas 
douter de leur honnêteté. 

Dix jours auparavant, à l'issue 
d'un imbroglio à peu près aussi 
tortueux, le «superflicw Marcel 
Leclerc, auxiliaire zélé des mi­
nistres Poniatowski et Bonnet 
pouvait endosser aux yeux de 
l'opinion le costume de l'inno­
cente victime d'une épuration 
partisane. Là encore, le commis­
saire Leclerc pouvait se prévaloir 
de « toute» la confiance dont, au 
bout du compte, le créditait 
Defferre. Celui-ci s'était m ê m e 
fendu d'un éloge radiodiffusé du 
commissaire «frondeur». 

Voilà donc comment coup 
sur coup, le ministre de l'Inté­
rieur réussit le tour de force de 
ravaler deux causes tout à fait 
justes au rang de magouilles poli­

ticiennes et de rendre inintelligi­
bles à l'opinion deux affaires 
s o m m e toute assez limpides. 
(Celle des liens financiers entre 
un Franscisi - truand de haut vol, 
élu R P R - et son parti;celle par 
ailleur de la mutation d'un haut 
fonctionnaire de la police dont 
les antécédents empêchaient 
qu'il fut un collaborateur fiable 
pour le nouveau pouvoir). 

Pourtant on ne peut soupçon­
ner Defferre d'avoir péché par 
naïveté et angélisme. Un h o m m e 
c o m m e lui, n'a rien a apprendre 
des règles du jeu politique : il sait 
que la droite se saisira de la 
moindre amhiguité et maladresse 
pour faire monter la mayonnaise 
de l'opposition. Pas plus qu'il 
n'ignore l'état du rapport de 
force au sein de la police ou de 
la magistrature; des lieux où, en 
dépit des criailleries de la droite, 
presque rien n'a changé. 

Au total, le ministre acommis 
deux fautes politiques. A chaque 
fois, se manifeste le refus de m o ­
biliser l'opinion en faisant la 
publicité sur le fond des dossiers. 

Méfiance social-démocrate à 
l'égard des travailleurs? Crainte 
de tirer sur des ficelles qui pour­
raient faire se dévider tout le bo-
bineau des «affaires»? Quoi 
qu'il en soit, Defferre ressemble 
à ces joueurs de foot qui s'agi­
tent beaucoup pour finalement 
marquer des buts contre leur 
propre camp. 
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A C T U A L I T E 
FORUM A PARIS 

L'IMPERIALISME FRANÇAIS 
MIS EN ACCUSATION 

La politique du nouveau gouvernement envers le Tiers Monde et les travailleurs immigrés ; les luttes 
des peuples des colonies et des pays d'Afrique toujours domines par la France ; comment rompre radica­
lement avec les lois du système impérialiste? Tels furent les thèmes abordés le 13 mars au cours d'un 
forum réunissant diverses organisations françaises (dont notre parti) et étrangères, à Paris et rassemblant 
environ 130 personnes dont un quart de Français. Claude L I R I A 

En 1982,1a France reste une 
puissance coloniale, éten­
dant sa domination directe 

sur ce qu'elle appelle les « terri­
toires et départements d'outre­
mer» : Guadeloupe, Martinique, 
Guyane, Nouvelle-Calédonie, 
Réunion, Mayotte, Polynésie. 

E N G U A D E L O U P E 

Parlant au nom de l'Union 
des travailleurs émigrés de Gua­
deloupe ( U T E G ) et de l'Associa­
tion générale des étudiants gua-
deloupéens ( A G E G ) , le premier 
orateur rappela que depuis le 10 
mai, rien n'avait changé pour son 
peuple, c o m m e en témoignent 
les déclarations du secrétaire 
d'Etat aux D O M - T O M . Emma-
nuelli : «Le nouveau gouverne­

ment M'envisage pas de voir les 

départements français accéder à 

l'indépendance. » Voilà comment 
sont niées d'un revers de main 
les 6 3 % d'abstentions patrioti­
ques en Guadeloupe lors du pre­
mier tour des élections législati­
ves. 

Les privilèges de la grosse 
bourgeoisie compradore ne sont 
pas touchés: le versement d'aide 
sociale, réduisant le peuple à la 
mendicité, est accru ; les mesures 
socio-économiques adoptées en 
France, c o m m e les 39h. et la 
cinquième semaine de congés 
payés, sont transposées telles 
quelles en Guadeloupe, sans te­
nir compte de la vulnérabilité de 
l'économie : ce qui conduit à la 
mort lente des petites entreprises 
gtiadeloupéennes écrasées sous 
les charges; les mêmes scandales 
qu'à l'époque de Giscard sont 
étouffés : détournement de fonds 
de 20 milliards à la Société 
d'équipement SODEG... 

Rien n'a change non plus en 
ce qui concerne la répression des 
luttes populaires. Ainsi, lors de 
la grève du personnel de l'hôpi­
tal de Basse-Terre, le directeur 
de l'hôpital, un Français membre 
du Parti socialiste, revêtu d'une 
tenue militaire, organise la char­
ge contre le piquet de grève à 
2 heures du matin. Après l'assas­
sinat de Max Martin, directeur 
de la S C E F A , le 15 février der­
nier, la police organise arresta­
tions et perquisitions à sens uni­
que dans les milieux indépen­
dantistes : 3 membres du syndi­
cat indépendantiste U T A ( Union 
des travaUleurs agricoles) subis­
sent sévices et tortures à la gen­
darmerie. Un jeune de 21 ans, 
Marc Antoine, est toujours 
enfermé alors qu'aucune char­
ge n'est retenue contre lui, 
Des groupes anti-indépendantistes 
d'extrême-droite et de. droite 
c o m m e le S A C et le G A G A R , 
nouvellement constitué (Grou­
pe d'action guadeloupéen anti-
révolutionnaire) multiplient les 
intimidations et les menaces de 
mort contre les patriotes, ras­
semblés depuis le 13 décembre 
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au sein du M U F L N G (Mouve­
ment pour l'unification des for­
ces de libération nationale de 
Guadeloupe). 

Puis prend la parole une 
représentante d u C A S L U P E G U A 
(Comité anticolonialiste de sou­
tien aux luttes du peuple guade­
loupéen). Elle rappelle la créa­
tion voici un an de ce comité 
dont l'objectif est de travailler 
à la solidarité du peuple fran­
çais envers le peuple guadelou­
péen. Popularisant le mot d'or­
dre d'indépendance lancé par le 
M U F L N G , le C A S L U P E G U A 
est aussi solidaire des autres peu­
ples colonisés. Regrettant que 
î'anti-impérialisme soit si faible 
en France, alors que notre peu­
ple a une lourde responsabilité 
dans cette affaire, elle dénonce 
le fait que les généreuses déclara­
tions du gouvernement en faveur 
des droits des peuples ne s'appli­
quent apparemment qu'aux co­
lonies des autres pays. S'inscri-
vant en faux contre le démenti 
du ministère de l'Intérieur, elle 
indique que des témoignages re­
cueillis sur cassettes sont dispo­
nibles, sur les tortures qu'ont 
subies des militants de l'UTA. 
Appel est lancé en conclusion 
à renforcer le C A S L U P E G U A , à 
soutenir les aspirations et les lut­
tes pour l'indépendance, qui doit 
être assortie de réparation pour 
payer la dette coloniale de la 
France envers la Guadeloupe. 

A U X C O M O R E S 

Puis le représentant de l'As­
sociation des étudiants et sta­
giaires des Comores (ASEC) 
rappelle la double situation, co­
loniale et néo-coloniale, de son 
pays dont une partie a accédé à 
l'indépendance le 6 juillet 1975. 
tandis que l'île de Maore ( Mayot 
te) reste sous occupation fran 
çaise. 

Le 13 mai 1978, les mercenai­
res de Bob Denard organisent un 
deuxième coup d'Etat aux 
Comores avec l'aval de Giscard. 
La m ê m e année, des accords éco­
nomiques et de défense sont si­
gnés avec la France. Aucune 
politique de développement du 
pays n'est mise en place. Sur 70 
projets économiques, aucun 
n'est financé intégralement par 
les Comores. Le budget est assu­
ré à 91,5% par la France! 4 
hommes se partagent le gâteau 
de l'import-export. 

Selon un rapport de l'ONU à 
la conférence des pays les moins 
avancés en septembre dernier, 
l'état de santé de la population 
est des plus délabré : 2 0 % de mor­
talité infantile (à titre de compa­
raison, il est de 1,5% en Fran­
ce). La durée de vie est de 45 
ans pour les hommes et 44 ans 
pour les femmes. Le paludisme, 
les parasites intestinaux, la rou­
geole, la lèpre font des ravages. 
La malnutrition est chronique; 
le manque d'hygiène, les servi­
ces médicaux très insuffisants, 
le manque d'eau, le coût élevé 
du savon, la pénurie de médi­
caments dans les hôpitaux font 
partie du lot quotidien dans ce 
pays qui subit pourtant la «solli­
citude» de la France. C o m m e le 
reconnaît une très officielle 
commission gouvernementale co-
morienne, le système éducatif 
est lui-aussi délabré. Copie con­
forme du système d'enseigne­
ment français, l'école comorien-
ne manque d'enseignants, de lo­
caux. Absence d'orientation, dé­
sordre dans l'octroi des bourses, 
renvoi massif d'élèves, fermeture 
des internats, manque de trans­
ports scolaires condamnent les 
élèves des couches pauvres à 
arrêter leurs études. 

Depuis le 10 mai, quoi de 
nouveau? Alors que le projet 
socialiste affirmait que Mayotte 
faisait partie intégrante de l'ar­

chipel, l'île est toujours occupée 
et, à l'ONU, le représentant fran­
çais a refusé de prendre part au 
vote à ce sujet, arguant qu'il 
s'agissait là d'une affaire interne 
à la France. Le projet socialiste 
préconisait aussi l'arrêt de tout 
appui au régime comorien 
d'Abdallah. Or, Mitterrand l'a re­
çu deux fois depuis le 10 mai et 
décidé de reconduire les accords 
signés du temps de Giscard. La 
France finance toujours 9 1 % du 
budget comorien el les mercenai­
res continuent de parader dans 
l'archipel, c o m m e en témoignait 
l'exposition photos du forum. 
Un représentant français en 
voyage aux Comores a m ê m e dé­
claré : «Abdallah comprend bien 

les problèmes de notre temps», 

ce qui constitue une véritable in­
gérence en pleine période électo­
rale dans ce pays. 

Se présentant aux élections 
législatives des 7 et 14 mars, les 
représentants du Front démocra­
tique, soutenu par l'ASEC, ont 
remporté un succès significatif, 
puisque, malgré la répression 
(des candidats ont été emprison­
nés avant les élections), malgré 
la fraude électorale, ils ont tous 
obtenu plus de 1 0 % des voix et 
2 candidats sont présents au se­
cond tour. 

Pays colonial, la France exer­
ce aussi sa domination sur ses 
ex-colonies d'Afrique, parvenues 
à l'indépendance politique dans 
les années 60. 

A U S É N É G A L 

C'est le cas du Sénégal dont a 
parlé le camarade de l'Union 
générale des travailleurs sénéga­
lais en France ( U G T S F ) . 

A l'aide de quelques exemples 
concis, il a donné un aperçu de 
la politique du gouvernement de­
puis le 10 mai. 

Alors que le PS et le PCF 
avaient dans le passé appuyé la 
proposition de retrait des bases 
militaires d'Afrique, aujourd'hui, 
on assiste au contraire à un ren­
forcement de ces bases. C'est le 
cas au Sénégal où une des deux 
bases, en perte de vitesse, vient 
d'être réactivée. De m ê m e , si le 
gouvernement français n'avait 
pas donné son accord à la main­
mise du Sénégal sur la Gambie, 
il est sûr que le nouveau dirigeant 
sénégalais Abou Diouf, qui ne 
peut m ê m e plus assurer le paie­
ment de ses fonctionnaires, n'au­
rait pas pu réussir cette opération 
contre la Gambie. 

Sur le plan économique, un 
gigantesque barrage doit être 
construit sur le fleuve Sénégal. 
Inutile de dire que ce projet a 
été conçu sans l'avis des paysans 
concernés : Sénégalais, mais aussi 
Malienset Mauritaniens. Plusieurs 
centaines de milliers de paysans 
seront ainsi chassés de leurs ter­
res à cause de ce projet de «dé­
veloppement». Or, le gouverne­
ment Giscard s'était engagé à 
assurer la sécurité du projet au 
cas où il y aurait des révoltes, 
mais ne s'était pas engagé finan­
cièrement, à la différence du Ca­
nada et des U S A . C'est chose fai­
te maintenant avec le nouveau 
gouvernement '. 

Ces pratiques sont d'autant 
plus dangereuses qu'elles vont 
freiner la lutte au Sénégal, étant 
donné que les gens de gauche 
sénégalais hésitent à critiquer la 
gauche française, alors qu'ils 
n'hésitaient pas à critiquer le 
gouvernement Giscard. 

Autre dimension qui concer­
ne l'émigration en France. Rap­
pelant que pour tous les travail­
leurs émigrés, ce fut vraiment 
la fête au lendemain du 10 mai. 
le représentant de l'UGTSF ex­
plique que la déception fut d'au­
tant plus grande. En ce qui con­
cerne le travail clandestin, ce 
n'est pas aux «patrons clandes­
tins» qu'on fait la chasse mais 
aux travailleurs. 

La seule chose positive, l'abo­
lition du décret de 39 qui auto­
rise les Associations d'émigrés, 
se double d'un côté négatif : les 
fascistes immigrés ont eux aussi 
le droit de s'organiser; leurs ami­
cales policières apparaissent avec 
un nouveau sigle. 

Néanmoins, les travailleurs 
émigrés continueront de lutter 
avec les syndicats cl les organi­
sations, car il est important de 
se serrer les coudes puisque ce 
en quoi on a cru n'est pas arrivé. 
Courage! 

A U G A B O N 

L'intervention du représen­
tant de l'AGEG-Gabon rappela 
la main-mise quasi-exclusive de 
la France sur la production de 
matières premières : bois, pétro­
le, manganèse, uranium. Un mil­
lier de soldats français station­
nent dans ce pays. 

Le SMIC y est très bas : 700 
francs français, el les libertés 
démocratiques quasi-absentes, 
c o m m e en témoignent de nom­
breuses arrestations en décem­
bre. 

P O U R L E C E D E T 1 M 

Intervint ensuite un représen­
tant du Centre d'études anti-im­
périalistes, le C E D E T 1 M , qui 
rappela l'espoir sincère né de la 
défaite de Giscard et des Foccart 
le 10 mai. En m ê m e temps, des 
craintes subsistaient devant l'ana­
lyse insuffisante du PS sur la 
nature de l'Etat impérialiste et 
sur les mécanismes de domina­
tion de la France en Afrique. 

U n an après, les critiques les 
plus sévères portent sur : 

-le Maroc dont Mitterrand 
a reçu le roi Hassan II, après 
avoir «généreusement» accordé 
un bureau du Front Polisario à 
Paris. 

-l'Erythrée où Cheysson s'est 
rendu pour rencontrer le diri­
geant éthiopien Mengistu à la 
veille de la sixième offensive 
contre le peuple érythréen. 

-l'Afrique australe ( N D L R : 
voir H R N o 1279). 
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CTtUAillITIE 
Témoignai IRAN 

DES PRISONNIERS ABATTUS 

A LA MITRAILLEUSE 

Des membres du Parti Randj-
barane d'Iran nous ont 
adressé leur témoignage sur 

la répression terroriste sanglante 
qui frappe des militants de ce 
parti c o m m e beaucoup d'autres 
révolutionnaires et démocrates 
iraniens. 

Le régime arrêta et exécuta 
sauvagemenl, en premier lieu, 
noire camarade Fereydoun 
Raissi, un ouvrier syndicaliste, 
membre actif de notre parti. Son 
cadavre fut exhumé et déchique-
lé devant la population horrifée. 

Peu après, un dur coup attei­
gnit notre parti : le camarade 
Abbas Saberi, membre du Comi­
té central, dirigeant de la bran­
che du Khouzistan, tomba aux 
mains du régime. Le camarade 
Abbas, arrêté en juillet 81, fut 
exécuté par les mercenaires de 

Khomeiny le 4 août à Dezfoul 
(Khouzistan). Abbas Saberi mi­
litait depuis 20 ans au sein du 
mouvement communiste iranien. 
Il s'était lancé dans la lutte révo­
lutionnaire dès sa jeunesse. Issu 
d'une famille modeste habitant 
les bas quartiers d'Ahvaz, il con­
nut la misère et l'exploitation dès 
son enfance, lin 1961, il s'enga­
gea directement dans la lutte 
contre le Chah. A son entrée à 
l'université, il participa à l'orga­
nisation du mouvement étudiant. 
Lors de l'assassinat de Takhti 
(le symbole révolutionnaire du 
pays) par le régime en 1966, 
Abbas et d'autres étudiants qui 
devaient par la suite devenir 
chacun des personnages et mili­
tants renommés de la gauche ira­
nienne créèrent un comité Takh­
ti. Abbas était délégué de Téhé­
ran; Samad Behranghi (l'écrivain 

L'IMPERIALISME FRANÇAIS 
MIS EN ACCUSATION 

Suite de la page 4 

Ces reniements ne sont pas 
sans contradiction avec un cer­
tain nombre. de mesures positi­
ves concernant en particulier 
l'Amérique centrale, accueillies 
avec satisfaction par les mouve­
ments de libération de cette ré­
gion. Cette double attitude du 
gouvernement français n'est pas 
sans susciter des contradictions 
au sein m ê m e du mouvement de 
libération nationale dans le Tiers 
Monde, il faut le savoir. 

A propos des nationalisations, 
le C E D E T l M souligne que le dé­
bat s'est limité à la question des 
indemnités, sans jamais aborder 
l'avenir des multinationales na­
tionalisées dans le Tiers Monde. 

Tout cela explique pourquoi 
nous vivons sans doute un des 
moments les plus difficiles pour 
construire en France un mouve­
ment anti-impérialiste. 

P O U R L E P C M L 

Enfin, l'intervention du Parti 
communiste marxiste-léniniste 
aborda deux questions : la politi­
que du gouvernement français et 
quelques réflexions sur la néces­
saire mpture avec l'impérialisme. 

Les déclarations de Mitterrand 
à Cancun, le soutien à la lutte 
du Salvador, les rencontres et les 
accords économiques avec les 
pays voisins de l'Afrique du Sud. 
l'accord sur le gaz avec l'Algérie, 
les livraisons d'armes et de blé au 
Nicaragua, etc.. sont positifs. 

Mais la politique envers les 
colonies, envers Israël, l'Afrique 
du Sud et la Corée du Sud, le re­
déploiement économique au dé­
triment du Tiers Monde, etc.. 
sont négatifs. 

Ce qui pourrait changer dès 
aujourd'hui sous la poussée des 
travailleurs en France et des peu­
ples du Tiers Monde? . Dans les 
entreprises nationalisées, exiger 
les mêmes droits pour les travail­
leurs des filiales installées dans le 
Tiers Monde et les travailleurs 
français; exiger une information 
complète du personnel sur ce qui 

se passe dans les usines à l'étran­
ger, membres d'un groupe natio­
nalisé: ce qui peut être utilisé 
pour organiser la solidarité dans 
tout le groupe ou pour dénoncer 
des accords économiques avec 
un pays boycotté par l'ONU. 
Mais ce ne sont là que des réfor­
mes : une multinationale reste 
une multinationale. Une mpture 
radicale exige l'établissement du 
socialisme et la propriété sociale 
des moyens de production. C'est 
toute l'orientation donnée à 
l'agriculture et à l'industrie fran­
çaises qui doit changer. Ce qui 
suppose l'inventaire des richesses 
de notre pays et des besoins du 
peuple, besoins que l'économie 
doit satisfaire. 

H faut rompre avec ce para­
doxe où notre industrie agro-
alimentaire est tournée vers l'ex­
portation alors que la France 
continue d'acheter au Tiers 
Monde ses produits agricoles. 
La raison d'être de ce paradoxe 
étant l'échange inégal entre le 
Nord et le Sud et les profits qu'il 
permet... pour le seul Nord. 

Rompre avec les lois de l'im­
périalisme ne signifie pas pour 
autant l'autarcie, car les peuples 
ont intérêt à maintenir des 
échanges entre eux. 

Q U E L Q U E S QUESTIONS-CLÉS 

Après ces interventions, des 
débats stand par stand ont porté 
sur : quelles sont aujourd'hui en 
France les classes et les couches 
sociales qui ont intérêt au main­
tien de l'impérialisme? En 1982, 
compte tenu des nationalisations, 
qui constitue l'aristocratie ou­
vrière dont Lénine a pu dire 
qu'elle tirait partie de l'impéria­
lisme? Quels liens entre paysans 
français et paysans du Tiers 
Monde? Quelle solidarité concrè­
te organiser? Quelle stralégie de 
développement pour le Tiers 
Monde? Dans quelle mesure la 
social-démocratie française peut-
ellejouer un rôle positif à côté 
du Tiers Monde face aux U S A et 
à l'URSS? Etc.. 

et instituteur progressiste) qui 
devait, lui aussi, être assassiné 
par la Savak quelques années 
plus tard, était délégué de Tahriz. 
Le comité organisa un rassemble­
ment où Abbas prononça un dis­
cours qui lui coûta quelques 
mois de prison. Renvoyé de 
l'université, il fut appelé sous les 
drapeaux. Après le service mili­
taire, il rejoignit un groupe de 
militants révolutionnaires. 

Leur groupe prit le nom de 
«Palestine» car ils s'étaient don­
nés pour but de rejoindre les 
rangs du mouvement palestinien 
afin d'obtenir des expériences. 
Cependant le groupe fut décou­
vert par la Savak qui leur tendit 
un piège. Les membres du grou­
pe devaient se rendre tout 
d'abord clandestinement en Irak, 
mais alors que la première partie 
réussit le passage des frontières 
dont Abbas, l'autre tombait dans 
le piège et se faisait arrêter. Le 
groupe ayant échoué, Abbas 
prit en main un programme en 
langue persanne à la radio ira­
kienne (le régime irakien étant 
dans le temps assez progressiste). 
C'est ici qu U rejoignit l'« organi­
sation révolutionnaire» formée 
par des militants et des cadres 
qui s'étaient séparés définitive­
ment de la direction du Parti 
Toudeh et avaient adopté la pen­
sée maozedong. Lorsque le Chah 
créa son parti unique Rastakhi/. 
et noua de bonnes relations avec 
le régime irakien, Abbas dû se 
rendre au Liban pour continuer 
son activité révolutionnaire. De 
là, il se rendit en 1972 aux Emi­
rats arabes où il organisa et 
mobilisa les ouvriers immigrés 
iraniens. En 1974, il retourna 
clandestinement en Iran. C'est 
en 1979 au cours des soulève­
ments populaires qu'il se re­
trouva en prison, mais la Savak 
ne put l'identifier. 11 fin libéré 
peu avant le soulèvement final 
de février 1979 où il participa 
activement à la prise des posi­
tions stratégiques et au désarme­
ment des forces de l'ordre. Après 
la révolution, lorsque 9 groupes 
et organisations marxistes-léni­
nistes fusionnèrent pour donner 
naissance au Parti Randjbarane 
d'Iran, Abbas fut élu membre du 
Comité central du parti. 

Quelques semaines après 
l'exécution d'Abbas Saberi, 
Youssef Memar-Zadeh, dirigeant 
de la branche du parti dans la 
ville d'Ardebil, fut arrêté lors­
qu'il distribuait un Iract annon­
çant la mort d'Abbas Saberi. Des 
prisonniers ont révélé qu'il orga­
nisa un mouvement de protesta­
tion gigantesque dans la prison. 
Le régime, prétendant menson-
gèrement avoir réprimé une m u ­
tinerie, ouvrit le feu des mitrail­
leuses sur 13 prisonniers politi-

?ues dont notre camarade 
oussef et les massacra. 
Dernièrement, le régime vient 

d'attaquer dans un autre coin du 
pays une maison clandestine du 
parti et a réussi à exécuter 6 au­
tres camarades de notre parti : 
les camarades Faramarz Hamid-
Zadeh, Said Etehadi, Farchad 
Bamiar, Madjir Afsar, Mohscn 
Alidadi et M o h a m m a d Saich-
Pour. Ce groupe se préparait à 
la lutte armée. 

Le Mouvement anti-apartheid, associé au S G E N . C I M A D E , 
C E D E T l M , U C O P E P , Artisans du monde, SCI (Nancy), Fédération 
Banques C F D T , M D P L , organise, dans le cadre de sa campagne 
d'aide médicale aux réfugiés namibiens : 

4 H E U R E S P O U R L A NAM I B I E 

Le jeudi 25 mars 1982, de 18h.30 à 22h.3Q à la 8ourse du 
Travail, 85 rue Chariot - 75009 Paris. 

A u programme : -Intervention de Tuliameni Kalomoh, repré­
sentant de la S W A P O (South West Africa People's Organisation) en 
France. - Film, montage diapos sur le vie dans les camps de réfugiés. 
-Exposition photos sur la Namibie. - Lecture de textes, poèmes. 
- Chants, musiques d'Afrique, etc.. 

CNPF 
LES PATRONS 

ONT LES YEUX PLUS GROS 
QUE LE VENTRE 

«J 
•écrie .'•Alerter, tes en­

treprises, it faut stopper 

les saignées qu'on leur 

impose pour financer le progrès 

social. » ainsi s'exprimait Gattaz 
dans une interview accordée au 
Monde du 10 mars. 

Le patron des patrons parle 
d'une note de 60 milliards de 
francs pour les 39 heures et la 
cinquième semaine de congés 
payés et lance un appel au gou­
vernement pour qu'il allège les 
charges des entreprises. Trois 
mesures sont proposées par Gat-
taz pour l'allégement de ces 
charges : une provision fiscale 
pour la cinquième semaine de 
congés payés dans le bilan 81, 
évaluée à 7 milliards de francs; 
la suppression de la taxe profes­
sionnelle ainsi que la budgétisa­
tion, la fiscalisation d'une part 
des allocations familiales. Bud­
gétiser et fiscaliser, cela revient 
à faire payer les charges patrona­
les par des impôts supportés par 
les travailleurs d'où une baisse 
du salaire réel. 

Tout est bon pour Gattaz, il 
invoque la grogne des patrons 
de base, parle de cliarges multi­
pliées par 7 et menace de sup­
pressions d'emplois par dizaines 
de milliers en 82. 

Qu'en est-il léetlement de ces 
charges? Dans son interview au 
Monde, Gattaz s'appuyait sur un 
document récemment publié par 
le C N P F et intitulé : «Entreprises, 
le handicap». Le C N P F s'appuie 
habilement sur une partie des 
statistiques publiées par l'OCDE 
et concernant l'évolution des 
prélèvements obligatoires. Alors 
que l'étude de l'OCDE porte sur 
la période 1965-1980, le C N P F 
n'a retenu, quant à lui, que la 
période 1970-1980, ce qui lui 
permet de classer la France au 
premier rang pour le taux de 
croissance des charges, alors 
qu'en fait elle n'arrive qu'au troi­
sième avec un rythme d'augmen­
tation de moitié inférieur à celui 
de la Grande-Bretagne. Le C N P F 
rapporte les chiffres de l'OCDE 
de la période 70-80 au montant 
du PIB ce qui donne une hausse 
de charges pour les entreprises 
françaises. 

En fait, la France se situe 
dans un groupe de pays ayant 
des rythmes d'augmentation 
équivalents ( R F A , Italie, Japon ). 
Selon les statistiques publiées 
par l'OCDE, en rapportant le 
montant des charges sociales et 
impôts payés par les entreprises 
au nombre d'habitants de cha­
que pays, la France occupait le 
quatrième rang en 1965. Les 
charges versées par les sociétés 
représentaient 708 dollars par 

habitant, contre 709 dollars au 
Canada, 892 aux U S A et I 012 
en Suède. En 1979, la France 
était passée au huitième rang. 
Les charges payées par les entre­
prises représentaient 4 397 dol­
lars par habitant, alors qu'elles 
étaient de 4 649 dollars en R F A . 
de 4658 dollars en Suisse. 5 033 
en Belgique, 5 255 au Luxem­
bourg, 5 285 en Norvège, 5 700 
au Danemark et 6445 en Suède. 
En 1965, les prélèvements par 
tête d'habitant étaient de 3 1 % 
supérieurs à la moyenne des 
pays de l'OCDE ; en 79, Us 
n'étaient plus que de 1 0 % supé­
rieur à cette moyenne faisant 
passer la France du quatrième 
rang ou huitième rang. O n cons­
tate, contrairement à ce que dit 
le C N P F , un allégement des char­
ges sociales. 

O n parle déjà.dans les milieux 
gouvernementaux, de modifier 
l'assiette des cotisations de la 
Sécurité sociale et d'en fiscaliser 
le financement, c'était déjà le 
projet de la droite sous le règne 
de Barre. Gattaz demande en 
plus une suppression de la taxe 
professionnelle, une fiscalisation 
des allocations familiales. Ce qui 
peut surprendre un peu lorsque 
l'on sait que la fraude fiscale des 
entreprises atteint 90 milliards 
de francs annuels!... A quand la 
fiscalisation des salaires? 

L é o n C L A D E L 

Ellhfi MUA... 

I 
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U N E B A L L E D E T R O P 

Comment un homme, normale­

ment constitué, peut-il se tirer deux 

balles de 38. spécial dans la tête alors 

que la première est, de toute évidence, 

mortelle? That is the question? ... Un 

38. spécial, c'est un revolver. Quand 

on appuie sur la queue de détente, an 

ayant au préalable armé le chien, il 

faut une pression d'environ 1 kg sur la 

dite déiente pour faire feu. Pour tirer 

de nouveau, il faut que: 1) la détente 

revienne dans sa position première, 2) 

exercer une pression de 4 kg (chien 

non armé) afin que le barillet tourne, 

présentant une nouvelle balte devant 

le canon et que le chien vienne la 

percuter. Avec, déjà un morceau de 

« plomb» dans le cerveau, ça tient du 

tour de force... sans parier du recul 

qui dans la plupart des cas arrache 

l'arme de la main du suicidé. Rajou­

tons à cela les conclusions du rapport 

balistique et les constatations policiè­

res d'un désordre, comme après «une 

lutte, sur les lieux... Et on peut con­

clure que Lucet a certainement eu 

une aide, aussi intéressée qu'indésira­

ble, pour réussir son «suicide»... 

Claude D H A L L U I N 



VUE CUVMIEM: 

I 

FOYER 
DU BATIMENT 

LE MANS 

Nouvelles menaces 

Déjà en 1979, ce foyer, qui loge 

des travailleurs immigrés, avait failli 

fermer, les patrons du bâtiment ayant 

renoncé a le gérer. Alors s'était créée 

une association de défense (regrou­

pant les partis de gauche, la CGT, la 

C F D T , la CNL, la CSCV, diverses or­

ganisations tiers-mondistes, etc..) 

pour soutenir les résidents. Finale­

ment, une nouvelle gestion bi-partite 

s'est mise en place, au prix de longues 

tractations pendant lesquelles les con­

ditions de vie d a m le foyer conti­

nuaient à se dégrader. Fin 1961, les 

résidents voyaient enfin arriver un 

nouveau mobilier (literies, frigos indi­

viduels) et un rebadigeonnage des 

chambres. 

Mais, un nouveau danger se préci­

sait : le président de la Communauté 

urbaine du Mans (M, Becdelièvre, PS) 

offrait une aile du bâtiment aux « Pa­

pillons blancs» pour y installer un 

C A T (Centre d'aide par le travail) et 

le Conseil d'administration de l'Office 

d'HLM, propriétaire, donnait son ac­

cord, sous l'impulsion de M, Jarry, 

PCF, maire du Mans et président de 

cet office. 

L'Association de défense, dont 

restent membres la C F D T , la CNL, 

la CSCV et l'ATAM (principale orga­

nisation d'immigrés au Mans) fit 

immédiatement connaître son désac­

cord : -les locaux sont absolument 

inadaptés pour recevoir un C A T -

dont il n'y aurait nul besoin si le 

patronat sarthoh offrait aux handi­

capés le quota de postes légalement 

prévu-; -La rénovation du foyer 

est compromise, alors qu'un projet 

avait été réalisé en 1978 par les rési­

dents et la Commission extra-muni­

cipale immigrés, prévoyant 145 pla­

ces. -L'occupation actuelle est en­

core importante, malgré les mauvaises 

conditions (eau chaude/ 2 heures par 

jour, aucune animation, cloisons ex­

tra fines...). - D e nombreux travail­

leurs vont arriver dans la région avec 

les chantiers T G V et autoroute. - E n 

concentrant dans un m ê m e quartier 

immigrés, handicapés et cas sociaux 

(cité d'urgence à côté), on en accen­

tue le caractère de ghetto. 

Pour le moment, une pétition 

«pour la rénovation totale du foyer» 

reçoit un très bon accueil dans la 

ville. 

Notre parti, depuis le début mem­

bre de l'Association de défense, parti­

cipe à l'action aux côtés du PSU, de 

la L C R et quelques membres du PS. 

divisé sur cette question. 

Correspondant 

DOITTAU 
CORBEILESSONNES 

acquises 

A Corbeil-Essonnes. aux établis­
sements Doittau, fabriquants de 
colles industrielles, la majorité du 
personnel a débrayé, le mercredi 
10 mars, afin de montrer sa résolu­
tion à ne pas voir disparaître les 
avantanés acquis. 

En effet, dans le cadra de l'ap­
plication des ordonnances sur les 
39h. et ta cinquième semaine, la 
direction, le mercredi précédent, 
lors d'une première réunion de né­

gociations voulait bien appliquer la 

cinquième semaine (bien obligée), 

mais en ratissant les jours de congés 

(3 jours) supplémentaires aux 4 se­

maines acquises précédemment, les 

ponts (2 par an), etc... Le progrès à 

reculons! 

Après une assemblée générale, le 

samedi 6 pour réunir tous les services 

en m ê m e temps, les revendications 

ont été unifiées, un débrayage durant 

la réunion de négociation du 10 mars 

a été décidé. 

Ce qui a été décisif, c'est l'unité 

de toutes tes catégories, en particulier 

-fait nouveau depuis 1961-, une 

majorité d'employés des bureaux, la 

totalité du personnel des laboratoires 

sont descendues dans la cour rejoin­

dra presque tous les ouvriers de l'usi­

ne pour se rassembler devant les fe­

nêtres de la salle de négociation, ren­

forçant ainsi l'action des délégués qui 

avaient préparé depuis longtemps en 

parallèle ces négociations et la mobi­

lisation et l'action. 

En fin de matinée, toutes les re­

vendications étaient acquises. 

L'action et sa victoire ont renfor­

cé tout le personnel. L'unité des tra­

vailleurs a fart un pas de plus. 

Correspondant 

HOPITAL 
CORENTIN CELTON 

ISSY 
LES MOULINEAUX 

Des effectifs! 

Hôpital Corentin Celton. Issy-les-

Moulineaux : 987 employés. Services 

de chirurgie : 46 lits. Effectifs de 3 0 % 

inférieurs à la moyenne de l'Assistan­

ce publique. elle-même bien insuffi­

sante. 

Octobre 81 : une partie du per­

sonnel de ces services double ses ho­

raires de travail (jour et garde) ou 

effectue des roulements de poste è la 

demande (bien sûr, on «demande» 

surtout aux non-titulaires) pour pal­

lier au manque d'effectifs. 

Face à cette situation, à l'initiati­

ve des organisations syndicales, se 

succèdent une réunion de tout le per­

sonnel du service chirurgie, une réu­

nion de la commission de surveillance; 

puis à nouveau une réunion en chi­

rurgie qui fixe (avec la participation 

du chef de service et de la direction) 

les besoins en effectifs supérieurs è 

ceux existant. On attend toujours... 

En février 82. le problème reste 

entier et ce malgré l'arrêt des roule­

ments d'horaire. Les employés sont 

débordés et les malades ne peuvent 

être soignés correctement. Qui plus 

est, un certain nombre de congés-

maternité sont prévus à brève échéan­

ce. 

Dans ces conditions, le personnel, 

dont des militantes CFDT, obtient, 

après de multiples pressions, que le 

chef de service ferme 13 lits afin de 

rendre la charge de travail compati­

ble avec la personnel disponible. Il si­

gne d'autre part, ainsi que les respon­

sables et les internes des services chi­

rurgie, une lettre à la commission de 

surveillance expliquant le problème. 

C'est à ce moment que certains res­

ponsables de la C G T croient utilie, 

profitant d'une assemblée générale, 

et sans aucune consultation du per­

sonnel directement concerné, d'at­

taquer l'action au nom de la défense 

du service public. Attaque malvenue 

puisque les militantes C F D T qui y 

ont participé, ont toujours affirmé 

que la fermeture des lits n'était pas 

une fin en soi, et n'était qu'un épi­

sode dans la lutte pour l'augmenta­

tion des effectifs. D'ailleurs, l'ensem­

ble de la Commission de surveillance 

qui suivra, et où siège Ducolonné, dé­

puté PCF du coin, reconnaîtra la 

réalité du problème et émettra un vœu 

(c'est tout ce qu'elle peut faire) pour 

l'augmentation des effectifs. 

Dans cette situation, et avec une 

direction de r AP qui adopte toujours 

des positions dignes de la période Gis­

card, c'est au ministère qu'incomba 

la responsabilité de régler le problème. 

750 postes nouveaux sont prévus sur 

CAP, mais aucun pour Corentin. En 

fait, c'est à 5 000 créations d'emplois 

que la CFDT a chiffré les besoins de 

t'AP, on est loin du compte! 

C'est dire qu'aujourd'hui plus que 

jamais, c'est l'intervention, les luttes 

(luttes qui doivent s'effectuer sur 

l'ensemble des hôpitaux de l'AP pour 

déboucher pensent les camarades 

que nous avons rencontrés pour cet 

article) qui seront décisives pour 

obtenir les effectifs nécessaires. 

Correspondante 

TALB0T 
POISSY 

On a voté... 
C'est une participation exception­

nelle qui a marque les élections des 

délégués aux usines Talbot à Poissy. 

Il n'a pas fallu moins de 62 inspec­

teurs du Travail et magistrats pour 

surveiller les 72 bureaux rte vote 

(comme lors des élections à Citroën-

Rennes en novembre 1981). La di­

rection de Talbot a néanmoins trouvé 

le moyen de tourner l'accord passé 

avec tous les syndicats à propos de 

ces élections. Ainsi, aux postes 18 et 

19 du bâtiment 83 (7000 ouvriers à 

la production) la chaîne n'a pas été 

arrêtée comme prévu. Les ouvriers 

sont allés voter 4 par 4, la maîtrise 

contraignait les votants A lui remettre 

après le scrutin le bulletin C G T afin 

qu'ils ne le mettent pas dans l'urne. 

La direction a préparé les élections 

en distribuant massivement des en­

veloppes de 100 à 150 francs et en 

organisant des repas avec cadeaux 

à l'appui. Largesses estimées à 150 

millions de francs. 

Talbot a perdu près de 10 000 em­

plois en 4 ans. Récemment, la cour 

de cassation a reconnu la revendica­

tion de la CGT sur l'unité économi­

que et sociale de l'entreprise contre 

la direction du groupe Peugeot qui a 

organisé l'éclatement du groupe. 

Talbot était réduit à n'être plus 

qu'un atelier sous-traitant de Peugeot. 

Par le biais de cette modification, la 

secrétaire du syndicat CGT Talbot-

Poissy, Nora Trehel n'aurait plus ap­

partenu à l'entreprise. 

EGTP 
ESPADON 

entreprises de la région qui leur ont 

apporté un soutien financier, de l'U L-

CFDT, de lrUG CGT et de notre par­

ti qui a également transmis un sou­

tien financier. Après plusieurs ren­

contres avec le patron, ils ont obte­

nu la réduction d'horaire qu'ils de­

mandaient. C'est-à-dire le passage à 

42 heures et demi, une augmentation 

de salaire qui correspond aux frais de 

déplacement, c'était une des revendi­

cations principales. Le patron refusant 

de prendre en compte les autres re­

vendications. Ils ont donc décidé de 

poursuivre la grève. 1rs occupent 

l'usina pendant las heures de travail 

et organisent des collectes dans les 

entreprises du département. Dans un 

secteur qui regroupe beaucoup de sa­

lariés, mais fort peu de syndiqués, 

cette lutte qui est une des premières 

à durer aussi longtemps en Aveyron. 

est intéressante à suivre. D'autant 

plus que si se vérifient les informa­

tions de la CGT, it y a un redémarra­

ge de la syndicalisation dans ce sec­

teur depuis quelques semaines. 

Correspondante 

CORBEIL ESSONNES 

Attentat contre 

A Espalion en Aveyron, les 35 sa­

lariés de l'Entreprise générale de tra­

vaux-publics (EGTP) sont en grève 

illimitée depuis le 1 " mars 1982. 

L'EGTP fait partie des 900 entrepri­

ses du bâtiment en Aveyron. qui em­

ploient près de 3 000 salariés, en m » 

jorité des immigrés sous payés et 

exploités. Les travailleurs de l'EGTP 

luttent pour une augmentation de sa­

laire de 0,6% pour tout le monde, de 

3,6% pour 6 d'entre eux ayant les 

plus bas salaires et une prime de fin 

d'année. C'est A l'initiative de la sec­

tion C G T qui syndique la majorité 

des travailleurs, que la lutte a com­

mencé. Ils ont un soutien de certaines 

Un rassemblement a eu lieu, ven­

dredi 12 mars, à Corbeil-Essonnes de 

vant la sou s-préfecture, en riposte à 

l'attentat, le 9 mars, contre la Bourse 

du Travail « Benoit Fractionn de Cor-

beil, Attentat qui aurait pu être ex­

trêmement grave comme t'indiquait 

la C G T dans son appel : 

«Dans la soirée du 9 mars, une 

"bombe artisanale" a été projetée de 

la rue en direction d'une réunion de 

nos camarades des PTT. A quelques 

centimètres près, on peut imaginer les 

conséquences d'un tel acte : l'arme 

a atterri dans l'appartement du gar­

dien, après avoir traversé le volet et la 

fenêtre, provoquant des dégâts et 

un début d'incendie. Si la salle de 

réunion avait été atteinte, ce sont 

des blessés, voire pire, que fon dé­

plorerait, u 

La cellule locale de notre parti, 

qui appelait ses militants à contri­

buer à la riposte et à se joindre aux 

initiatives prises, dans un message 

de solidarité adressé à l'U L CGT. 

estimait que cet attentat «prend 

place dans la suite de diverses pro­

vocations et violences contre des 

grévistes ou syndicalistes, à Corbeil 

et ailleurs (...). te patronat et les 

forces réactionnaires n'acceptent 

pas que les travailleurs s'organisent, 

en se plaçant sur des positions de 

classe, pour lutter pour leurs reven­

dications et de véritables change­

ments; par la négative, ils nous mon­

trent l'importance du syndicat et 

l'inévitable lutte de classe à mener 

chaque jour, a 

C'est la deuxième fois depuis son 

inauguration en décembre 1980 que 

cette Bourse du Travail est visée. La 

droite s'était opposée à la réalisation 

de cette Bourse, d'ailleurs maintes 

fois attaquée dans la presse locale de 

droite, notamment par celle de Serge 

Dassault. 

Correspondant 

N0V0TEL 
VITROLLES 

*re des agressions 

dam la zone industrielle de Vitrolles. 

Nous avions déjà parlé dans L'Huma­

nité rouge 1277 de la véritable agres­

sion du patron de l'entreprise O C T 

contre un délégué C G T . Aujourd'hui 

c'est au tour des travailleurs de Novo-

tel d'en être victimes. Novotel, Vi­

trolles, c'est un hôtel pour hommes 

d'affaires, à deux pas de l'aéroport 

de Marseille-Marignane. 43 employés 

et 16 cadres, dont, depuis le début de 

l'année. 33 syndiqués à la CG T . La 

direction ne pouvait supporter la 

création de cette section CGT (la 

seule de tous les Novotel) et l'élection 

le 11 février, d'un délégué du person­

nel. Elle décidait aussitôt sous pré­

texte de fin de contrat de se débaras-

serdu délégué. Le 2 mars, la direction 

maintenant sa décision, les travailleurs 

et travailleuses se mettaient en grève 

pour la défense de leur camarade, 

l'embauche immédiate de tout 11 

personnel actuellement sous contrat 

et la suppression définitive de ces 

contrats à durée déterminée. Mais 

depuis, non seulement la direction 

refuse de négocier, mais surtout elle 

s'est lancée dans les insultes, les bri­

mades, les provocations et les agres­

sions. 

Ce fut d'abord l'embauche d'un 

vigile d'une société da surveillance 

accompagné d'un chien pour provo­

quer et briser la grève. Puis, le mardi 

2 mars, alors qu'avait lieu devant 

l'hôtel un rassemblement de soutien, 

un chef de service tentait de forcer 

le barrage constitué par des grévistes 

et des élus municipaux. Le lendemain, 

un autre chef de service, avec sa voi­

ture fonçait sur les grévistes, renver­

sant une employée qui devait être 

hospitalisée. Samedi 13, enfin, la di­

rection décidait la fermeture pure et 

simple de l'hôtel renvoyant les clients 

vers les hôtels Mercure et Sofitel qui 

appartiennent au m ê m e groupe. Face 

à ces méthodes, les travailleurs pour­

suivent la lutte et la solidarité s'orga­

nise. 

Aujourd'hui, lundi 15. avait lieu 

une conférence de presse è l'appel de 

l'Union locale CGT de Vitrolles à 

laquelle assistaient, outre les corres­

pondants locaux de La Marseillaise 

et de L'Humanité rouge, ceux de 

L'Agace, journal municipal, de Radio 

Bayard, une radio locale, des repré­

sentants d'autres entreprises de la 

zone industrielle de Vitrolles, de 

l'UD-CGT et ceux de la municipalité 

de Vitrolles. A cette occasion a été 

remis aux grévistes 250 francs, fruit 

d'une collecte organisée dimanche 

matin par les militants de la cellule 

de Vitrolles du P C M L . 

Ce soir, les grévistes barraient l'en­

trée de l'hôtel Mercure en plein 

centre urbain de Vitrolles. 

Correspondant 

ISOSTATITT 
CUCQU 

Depuis quelques semaines, les pro­
vocations patronales se multiplient 

A environ 90%, le personnel de 
l'usine Isostat de Cucqu-Trépied, 
filiale du groupe ITT qui emploie 
plus de 250 salariés, était an grève illi­
mitée è l'appel des syndicats CFDT, 
CGT, FO et C F D T . Cette usine, pré­
cisons-le, est spécialisée dans la fabri­
cation de commutateurs radio-TV 
et électro-ménagers. 

Le conflit portait essentiellement 
sur l'application des 39h.. S'appuyant 
sur des textes signés à Paris entre 
l'UlMM (Union îles industries métal­
lurgiques et minières) et les syndicats 
CGC, FO et CFDT, la direction a pla­
nifié un nouvel horaire de travail. Se­
lon tes délégués, cette nouvelle orga­
nisation ne tient plus compta des 
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VII: CUVRIIERIE 
Suite de la page 6 

avantages acquis en matières de pau­
ses quotidiennes (10 minutes le m e 
tin. 5 l'a près midi). En fait, le calcul 
est basé sur la temps de travail et 
non pas sur le temps de présence. 

Les syndicats exigent, entre autres, 
une révision de la politique salariale 
et notamment une augmentation uni­
forme de 400 francs. Le P-dg du 
groupe ITT (composants et instru­
ments) est resté ferme sur son refus 
d'appliquer les mesures souhaitées 
par le personnel, il a dû quand même 
faire appel à la police pour être sûr 
de repartir. 

Après 15 jours de lutte, devant 
l'intransigeance d'un patronat prati­
quant le chantage, l'intimidation et 
la calomnie, les travailleurs d'Isostat 
ont cédé faute de soutien financier. 

Ils 
ont mené le conflit. Ik sont conscients 
d'avoir perdu une bataille, entre autre 
15 jours de salaires. Ils sont rentrés 
la tête haute. Les choses ne seront 
plus comme avant. A peine la reprise 
effectuée que déjà certains ateliers 
étaient prêts è débrayer devant les 
menaces de représailles de petits 
chefs contre certains grévistes. 

La division syndicale 

A u moment où la gauche est au pouvoir, le fossé n'a jamais été 
aussi profond entre les deux principales confédérations, C G T 
et C F D T , qui pourtant se rédament de son succès, affirment 

l'une et l'autre y avoir largement contrihué el estiment l'une et l'au­
tre aujourd'hui que dans ce cadre les choses vont pour l'essentiel 
« dans le bon sens ». 

Cela n'est pas sans répercussion bien sûr quant aux possibilités 
d'action pour les travailleurs, l'unité d'action syndicale devenant de 
plus en plus difficile voire impossible selon les niveaux. 

D y a là une sorte de paradoxe, encore qu'on peut comprendre 
qu'il soit plus aisé de s'unir pour renverser un obstacle tout à fait 
c o m m u n que pour construire et aller vers un objectif en fait diffé­
rent, au-delà des terminologies éventuellement communes, c o m m e 
socialisme autogestionnaire. 

Ainsi celui de la C F D T ne se veut rien de c o m m u n avec les régi­
mes de l'URSS et d'autres pays de l'Est, alors que la C G T (sans 
les prendre pour modèle) les considère c o m m e était au moins une 
forme du socialisme, qui plus est à la tête du camp du progrès dans 
le monde. 

Dans le m ê m e ordre d'idée, l*«étatisation» (qu'elle considère 
c o m m e l'une des tares des régimes de l'Est) suscite les craintes les 
plus vives de la C F D T qui critique m ê m e le gouvernement actuel à 
ce sujet ; en m ê m e temps, elle voit, pour opérer la transformation 
qu'elle souhaite de la société, dans la situation de crise actuelle, la 

CONFERENCE DE PRESSE DU MRAP 
LE RACISME 

RESTE VIRULENT 

L e M R A P tenait, le 10mars 
dernier, une conférence de 
presse autour de la journée 

du 21 mars, journée internatio­
nale pour l'élbnination des dis­
criminations raciales. 

A cette occasion, Albert Lévy, 
secrétaire général, a donné des 
éléments sur la situation actuelle 
en matière de racisme et René 
Mazenod a présenté le point de 
vue du M R A P sur les questions 
de l'immigration. 

Albert Lévy a mis en évidence 
des aspects contradictoires de la 
situation. D'une part, un état 
d'esprit et des pratiques nouvel­
les : directives aux préfets, aux 
parquets pour supprimer «l'arbi­
traire quotidien»; prise en 
compte des problèmes sociaux, 
économiques en termes généraux 
et non c o m m e avant en relation 
avec les immigrés (chômage, dé­
linquance, habitat...), ce qui fa­
vorisai! la xénophobie, etc.. Ce­
la, en rupture avec le « racisme 
d'Etat» antérieur, a en quelque 
sorte permis une certaine libéra­
tion des forces opposées au ra­
cisme. 

Mais d'autre part, les causes 
du racisme (crise, chômage, sé­
grégation dans l'habitat...) n'ont 
pas disparu, ni ses manifesta­
tions, malgré les directives, dans 
des administrations, la police, et 
les forces racistes font preuve 
d'une grande virulence. 

En s o m m e , racisme en recul, 
et contradictoirement, les ra­
cistes qui deviennent plus agres­
sifs. 

Albert Lévy en citait divers 
exemples, c o m m e l'attentat con­
tre Air-Algérie, contre la Maison 
des immigrés à Marseille, un ci­
néma (passant 4la Bataille d'Al­
ger») à Béziers, la librairie louas, 
celle du M R A P à Reims; un mi­
traillage contre des Algériens à 
Montpellier ou le cocktail Molo-
tov lancé contre les sans papiers 
en grève de la faim à Avignon, 
ou le commando contre ceux de 
Nimes... II notait les menaces de 
mort (signées Charles Martel) 

contre des militants du M R A P 
à Marseille et la recrudescence 
des lettres de menace aux res­
ponsables ou au siège du M R A P 
à Paris. 

Il citait également de nom­
breux exemples, plus ou moins 
individuels, de discrimination ra­
ciale (dans des cafés, pour du 
travail, des logements, etc...) à 
Nancy, Annecy, Fiers, Nanterre, 
Grasse, etc.. Ainsi que des ins­
criptions, graffitis racistes, croix 
gammées; des campagnes de 
tracts sur le thème de l'invasion 
de la France par les immigrés, 
telle cette lettre-tract adressée 
à un immigré du style «amène 
tes enfants, tes femmes; c'est la 
Sécurité sociale, c'est les Fran­
çais qui payent» qu'on retrouve 
à Metz, Chambéry, Apt , puis 
Paris, Dunkerquc... Sur le thème 
de la délinquance, U cite une let­
tre confidentielle de Global à ses 
gérants (qui prétend que les vols 
sont en général précédés de visi­
tes de personnes de couleur) ou 
une publicité de la Banque popu­
laire savoisienne qui illustre un 
slogan : «Prenez soin de vos 
eurochèques» par un dessin re­
présentant un Français entouré 
d'Arabes. 

Plus grave : au-delà de LcPen 
qui développait ouvertement ces 
thèmes, en octobre à Europe 1, 
la droite s'en saisit également. 
C'est Bokanovski qui parle à 
Asnières «d'état d'insécurité, 
de canibalisation du quartier 
par les immigrés.» ou Domina-
ti qui écrit que Defferre a in­
terdit l'expulsion de délinquants 
étrangers et conclut que les seuls 
non grugés, ce sont les commu­
nistes et les voyous. 

Des questions écrites au 
ministre sont de la m ê m e veine, 
à l'Assemblée nationale, sur le 
thème des expulsions, de la ré­
gularisation, voire des transferts 
de capitaux. 

Albert Lévy cite, pour finir, 
Le Méridional qui écrit à propos 
du M R A P quVt/u prétexte de 
lutter contre le racisme, il veut 

livrer le pays à un sous proléta­
riat..» 

Bref, le racisme reste virulent. 
René Mazenod, développant 

ensuite sur l'immigration, souli­
gnait qu**aujourd'lmi les immi­
grés ne sont plus seulement pris 
dans leur dimension économi­
que : tout l'homme est pris en 
considération». La suppression 
de l'incitation au retour —le fa­
meux million- qui rompt le 
lien entre chômage et présence 
des immigrés, le droit d'associa­
tion, la lutte contre les em­
ployeurs clandestins, l'opération 
de régularisation, témoignent de 
ce nouvel état d'esprit. 

Si ça ne va pas plus loin el 
plus vite, cela vient du lourd hé­
ritage, du freinage, voire bloca­
ge, voire sabotage du fait du pa­
tronat et de certaines adminis­
trations. 

Il y a surtout le problème gé­
néral qu'il ne faut pas oublier du 
pourquoi de l'immigration, sur 
lequel le M R A P demande un dé­
bat parlementaire global et ap­
profondi (*). Il faut s'attaquer 
vigoureusement au problème du 
Tiers Monde, à la révision des 
accords bilatéraux avec les pays 
d'origine; il faut que les travail­
leurs immigrés deviennent des 
partenaires. 

Lutte contre le racisme, 
immigration : des blocages exis­
tent en effet. En matière de ra­
cisme, le M R A P a demandé que 
les parquets prennent bien plus 
d'initiatives de poursuite. Lors­
qu'il incombe aux associations 
ou aux individus, il leur en coû­
te 2 000 à 3 000 francs de con­
signation. 

Et il faut que le gouverne­
ment se montre ferme par rap­
port aux administrations com­
m e aux employeurs, en matière 
d'immigration. 

C.C. 

CI Une commission parlemen­

taire a été constituée. 

nécessité ut des possibilités de coopérer avec le patronal. 
La C G T situe au contraire les rapports avec ce dernier dans le 

cadre de la lutte de classe (de la confrontation donc), et envisage 
une politique contractuelle daas le secteur nationalisé qu'elle con­
çoit, avec son extension, c o m m e un des principaux leviers de fa trans­
formation de la société. 

O n pourrait citer bien d'autres exemples qui conduisent évidem­
ment à des attitudes et des politiques concrètes très différentes, avec 
lesquelles nous avons d'ailleurs des points d'accord c o m m e des désac­
cords, y compris sur l'appréciation de la situation actuelle, qui offre 
certes des perspectives favorables aux travailleurs mais présente aussi 
selon nous des dangers et dont nous sommes loin d'être persuadés 
qu'elle ouvre la porte vers une transformation radicale de la société. 

Des contradictions profondes, et qui viennent de loin, séparent 
les syndicats ; elles ne seront pas résolues dans les mois qui viennent ; 
le débat, la polémique politique continuera et doit continuer encore 
longtemps. 

Mais cela ne devrait pas faire obstacle à l'unité d'action (et à sa 
recherche.') sur le terrain de l'action revendicative, ou face aux coups 
que reçoivent toujours les travailleurs. Sinon, c'est que la polémique 
et la concurrence entre organisations l'emportent sur les intérêts-
mêmes des travailleurs, ou que chacun voit dans l'autre un obstacle 
à abattre, à détruire, auquel cas le changement n'est pas pour demain ! 

Gilles C A R P E N T I E R 

SYNDICALISME 
DEBAT REEL 

EN POLOGNE ? 

«P 
: ologne. Débats sans 
complaisance sur 
l'avenir des syndi­

cats» : tel est le titre d'un article 
publié dans L'Humanité du 12 
mars et signé de son envoyé spé­
cial permanent à Varsovie. 

L'activité des syndicats est 
suspendue ; il reste plus de 3 000 
internés et plus d'un millier de 
personnes ont été arrêtées depuis 
le 13 décembre, dit l'article qui 
pose alors la question : «Dans 
ces conditions, le débat peut-il 
être réel?» 

A cette question, qu'il est 
déjà curieux de se poser dans de 
telles conditions, l'article répond 
par l'affirmative. Un débat sur 
l'avenir des syndicats, alors que 
toute activité syndicale est inter­
dite et que les dirigeants du syn­
dicat Solidarité qui organisait 
tout de m ê m e 10 millions de 
travailleurs, sont en prison ou 
dans la clandestinité, c'est possi­
ble? Un peu fort tout de m ê m e 
... O n comprend que ceux qui 
ont fait le coup de force du 
13 décembre, qui appliquent les 
décisions prises alors et gouver­
nent le pays en état de siège, dis­

cutent du problème des syndi­
cats qu'ils ont interdits et cher­
chent une issue. Dans leurs pri­
sons, les syndicalistes internés 
doivent aussi beaucoup y réflé­
chir, sinon en discuter : leurs 
conditions ne s'y prêtent guère-
Mais si c'est cela un débat ! 

U n débat réel : «Oui. Dans la 
mesure où la faillite du mouve­
ment syndical des années 70 a 
été suivie d'un échec des mouve­
ments syndicaux après août 80. » 
explique l'auteur. 

L'« échec des mouvements 
syndicaux après août 80», ce 
n'est tout de m ê m e pas le fait 
pour Solidarité d'avoir organise 
10 millions de travailleurs et 
d'avoir fait naitre pour la masse 
du peuple un immense espoir de 
renouveau, de démocratie, de 
liberté. 

C'est d'avoir été brisé par la 
force le 13 décembre 1981 et 
ainsi de ne pas avoir pu concré­
tiser cet espoir. 

Est-ce cela qui permet d'af­
firmer qu'il y a un débat réel sur 
l'avenir des syndicats en Pologne ? 
Voilà une conception du «débat 
réel» tout à fait inquiétante... 

CONGRES 
EN URSS 

L e XVIIe Congrès des syndi­
cats soviétiques s'ouvrait 
ce mardi 16 mars. Dix jours 

avant, le président du Conseil 
central des syndicats en poste 
depuis le précédent congrès de 
1977, Alexis Chibaev. a été évin­
cé (et muté à un poste de vice-
ministre) lors d'une réunion de 
ce Conseil central, à laquelle par­
ticipait Tchernenko. numéro 
deux du parti. Le remplaçant de 
Chibaev, Stepan Chalaiev, était 
jusque là ministre des Industries 
forestières; c'est lui qui présen­
tera au congrès le rapport d'acti­
vité du Conseil. Notons que le 

congrès se déroule au Kremlin... 
A u moment où, après la fail­

lite du syndicalisme de concep­
tion identique au modèle sovié­
tique en Pologne, on prétend 
en U R S S réformer le syndicalis­
m e , mieux prendre en compte 
les points de vue et droits des 
travailleurs, rompre avec une 
conception d'un syndicat trop 
mécaniquement lié au parti et 
à l'Etat, bref en faire un instru­
ment renforcé de la «démocra­
tie socialiste», ces quelques faits 
en disent long sur l'état des cho­
ses en cette matière. 

I 
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Inhabituel : 
I'antiracisme dans le métro parisien 

Le 21 mars est, depuis 1967 sur décision de l'ONU, une jour­
née internationale pour l'élimination des discriminations raciales 
(date anniversaire du massacre de Sharpcville, Afrique du Sud, le 21 
mars 1960). 

Cette journée prend cette année en France un caractère offi­
ciel et national, et d'une ampleur particulière. 

L'exposition photos du M R A P , installée dans le métro à la sta­
tion du R E R Châtelet-LesHalles et inaugurée vendredi 12 mars, no­
tamment par Claude Quin, nouveau président de la R A T P , en est une 
illustration. 

«Peuples d'ici et d'ailleurs» : dans ce haut lieu de la discrimi­
nation qu'était devenu le métro sous Giscard, cette exposition, qui 
veut montrer comment vivent dans leur pays et ici en France les im­
migrés, leur culture, marque un net changement. 

Dans le cadre du 21 mars, le M R A P a pris diverses autres initia­
tives : 

—création d'une «carte sauf-conduit» destinée à jouer un rôle 
de protection contre les actes racistes. Cette carte comporte le texte 
de la loi de 1972 réprimant les actes racistes, des indications pour 

prendre contact avec le M R A P . Son détenteur, s'il est victime d'un 
acte raciste, peut la remettre à un témoin ou autre personne qui dis­
pose alors des moyens d'alerte pour que le cas soit pris en charge. 

—émission d'un timbre poste «lutte contre le racisme» (émis­
sion les 20 et 21 mars au musée de la Poste, 34 bd de Vaugirard 
X V e ) , des enveloppes «premier jour», cartes postales, plaquettes... 

— reprise au cinéma le St-Séverin à Paris, d'une sélection des 
journées cinématographiques d'Amiens ( du 24 au 30 mars). 

—week-end cinéma, expositions, fêtes de l'amitié... de nom­
breuses activités seront organisées dans diverses villes : 

Clermont-Ferrand du 10 au 23 ; Castres du 3 au 21 ; Meaux du 
13 au 20; Nancy le 18 au 21 ; Pau le 19 ; Paris Ve, Vie, Paris XVIIIe; 
Chilly-Mazarin ; Longjume.ru ; Mulhouse ; etc... le 20 ; Paris Xe, Xle ; 
Paris Xlle, Paris XIIle, Nice... le 21 ; Ivry le 25. Cette liste est très 
incomplète. Se renseigner auprès des comités locaux du M R A P ou à 
Paris { M R A P tel : 806. 88. 00). 

—une réunion interministérielle (Solidarité,Travail, Communi­
cation, Culture...) a élaboré des propositions qui seront présentées 
au Conseil des ministres du 17. 

Claude Quin, président du Conseil d'administration de la R A T P , lors de l'inauguration. Derrière lui, 

George Pau Langevin, vice-présidente du M R A P (à droite sur la photo). 

http://Longjume.ru

